
Vous êtes sorti de consultation avec plus de questions que de réponses ? Vous avez du mal à comprendre ce que
votre médecin vous explique ou vous n’obtenez aucune information claire sur votre état de santé ou les
traitements proposés ? Vous n’êtes pas seul·e, et surtout, vous avez des droits fondamentaux en matière d’ droit
à l'information médicale. Cet article vous guide sur ces droits, vos possibilités de recours et les clés pour exiger
des explications en termes accessibles.

La loi Kouchner (2002) : un tournant majeur pour l’information des
patients
Promulguée en 2002, la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002, dite « Loi Kouchner », constitue une avancée majeure
pour les droits des patients en France. Elle a notamment consacré le droit à l’information médicale comme un
droit fondamental. Mais que dit-elle concrètement ?

Droit à une information claire, loyale et appropriée : Le médecin doit vous fournir toutes les
informations nécessaires sur votre état de santé, les traitements envisagés, leurs bénéfices et risques, les
alternatives possibles.

Consentement éclairé : Vous devez pouvoir donner votre accord en connaissance de cause avant tout acte
médical, après avoir été informé·e avec des explications compréhensibles.

Accès à votre dossier médical : Vous avez le droit de consulter et d’obtenir une copie de votre dossier
médical auprès du professionnel de santé ou de l’établissement de soins.

Ces principes sont désormais intégrés dans le Code de la santé publique (articles L1111-2 et suivants) et sont
fondamentaux pour une relation de confiance entre patient et médecin.

Le droit à l’information médicale en langage clair : pourquoi, comment
?
Recevoir une information « claire et compréhensible » n’est pas un simple souhait, mais une obligation pour le
professionnel de santé. Cela implique :



1. Un langage accessible : Pas de jargon médical incompréhensible, mais des explications adaptées au niveau
de compréhension de chaque patient.

2. Du temps pour poser des questions : La consultation doit permettre l’échange, la prise en compte de vos
interrogations et des inquiétudes.

3. Une information complète : Sur votre diagnostic, la progression possible de votre maladie, les effets
secondaires éventuels, et les alternatives thérapeutiques.

Si votre médecin s’exprime trop vite ou de manière trop technique, n’hésitez pas à lui demander de reformuler.
Vous avez le droit de demander plusieurs fois, et même de vous faire accompagner par une personne de confiance.

Comment exercer son droit à l’information : des questions simples à
poser au médecin
La communication médicale est un dialogue. Parfois, il suffit de savoir quelles questions poser pour obtenir des
réponses adaptées. Voici une liste pratique de questions à avoir en tête :

Quels sont mon diagnostic et le pronostic ? Quelles sont les causes possibles ?

Quels traitements me proposez-vous ? Sont-ils nécessaires tout de suite ou peut-on attendre ?

Quels sont les bénéfices et les risques de ces traitements ?

Quelles sont les alternatives ? Existe-t-il d’autres options, y compris des approches non médicamenteuses ?

Comment vais-je être suivi·e ? Y aura-t-il des effets secondaires à surveiller ?

Quels documents ou supports puis-je avoir pour mieux comprendre ?

Que faire en cas d’urgence ou de complication ?

Ces questions vous aident à structurer la discussion et à obtenir une information tangible et personnalisée.

Le consentement éclairé : un droit indispensable à votre choix



L' obtention du consentement éclairé est une autre pierre angulaire du droit à l’information. Avant tout acte
médical refus de dossier médical ou traitement, votre médecin doit :

Vous expliquer clairement ce qui va être fait, pourquoi, les alternatives possibles.

Vérifier que vous avez bien compris l’information.

Recueillir votre accord libre et éclairé, sans pression.

Ce consentement peut être verbal ou écrit selon la nature de l’acte, mais dans tous les cas, il doit être conscient et
volontaire. Vous avez le droit de refuser un traitement ou un examen, à condition d’avoir été correctement
informé·e.

Accès au dossier médical : un droit pour mieux comprendre et suivre
son parcours de soins
La loi vous autorise à consulter votre dossier médical détenu par un établissement de santé ou un praticien libéral.
Ce dossier rassemble toutes les informations recueillies durant vos soins (compte-rendus, résultats d’examens,
traitements, etc.).

Comment demander votre dossier médical ?

La demande doit être adressée au professionnel de santé directement ou via l’établissement. Vous pouvez faire
cette demande par mail, courrier recommandé avec accusé de réception, ou en vous déplaçant.

Délai de réponse : Le professionnel doit répondre sous 8 jours, maximum 2 mois pour la remise effective.

Frais : La remise est gratuite en principe pour une simple consultation, mais des frais peuvent être facturés
pour des copies.

Accès complet : Le dossier complet doit vous être remis, sauf exceptions motivées (ex: si l’accès peut nuire
gravement à votre santé).

Une fois votre dossier en main, vous pouvez mieux préparer vos futures consultations, poser des questions
précises, et comprendre le suivi qui vous est réservé.

La traçabilité des échanges et décisions médicales
Pour garantir la transparence et la qualité des soins, toute information communiquée doit être tracée dans votre
dossier médical. Cela signifie :

Que vos questions et les réponses de votre médecin sont consignées.

Que vos décisions de consentement ou de refus sont notées.

Que toute modification ou nouvelle proposition de traitement est intégrée.

Cette traçabilité permet également, en cas de litige, de vérifier que le professionnel a bien respecté son obligation
d’information.

Des outils et ressources pour mieux comprendre et gérer votre santé
Pour compléter l’information reçue en consultation, vous pouvez vous appuyer sur des sites fiables et reconnus,
parmi lesquels :

https://jojofrench.fr/droits-des-patients-en-france-ce-a-quoi-vous-avez-droit-et-que-vous-ne-savez-peut-etre-pas/


Nom Description Accès ANSM (Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé) Site officiel
d’information sur les médicaments, leurs usages, effets indésirables, et alertes sanitaires. https://ansm.sante.fr/
Releaf Plateforme française d’aide à la prise de décision médicale, avec des ressources vulgarisées et personnalisées
pour les patients. https://releaf.com/fr

Ces ressources peuvent vous aider à comprendre les traitements qui vous sont proposés et à mieux dialoguer avec
votre médecin.

En résumé : vos droits face à un médecin qui ne donne pas
d’explications

Vous avez un droit légal à recevoir une information claire, adaptée et complète.

Vous pouvez exiger des explications supplémentaires ou demander à être accompagné·e.

Votre consentement éclairé est indispensable avant tout acte médical.

Vous pouvez consulter votre dossier médical pour vérifier les informations et mieux comprendre.

En cas de difficultés persistantes, vous pouvez adresser une réclamation à la direction de l’établissement ou au
Conseil de l’Ordre des médecins.

La relation médecin-patient repose sur la confiance et le dialogue. Votre santé mérite d’être comprise. N’hésitez
jamais à poser vos questions, à demander des précisions ou à recourir aux outils et supports mis à votre
disposition pour mieux défendre votre droit à l’information médicale.


